L A N G L O I S, 

Député  du  département  de  l’Eure , 

Sur  la  résolution  du  22  thermidor  an  j ^ relative  aux 
fonctionnaires  et  employés  de  la  République  intéressés 
dans  les  fournitures.  / 

Séance  du  28  thermidor  an  7, 


Représentans  du  peuple  , 

Xe  s tégrets  que  vous  avez  témoignés  de  ne  pouvoir 
adopter  la  résolution  qui  nous  occupe , la  première  fois 
quelle  vous  fut  présentée  ^ annonçoient  assez  que  vous 
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vous  empresseriez  de  la  convertir  en  loi , aussitôt  qu’elle 
vous  auroit  été  renvoyée  purgée  de  tous  les  défauts 
qui  vous  forcèrent  alors  de  la  rejetter.  Je  crois  que  , 
telle  qifelle  est  aujourd'hui,  elle  peut  remplir  vos  vues  > 
et  je  ne  doute  point  que  vous  ne  lui  donniez  votre 
approbation.  Vous  savez  trop  bien,  en  effet,  combien 
il  est  instant  de  consoSder  la  République  par  Tappui 
des  bonnes  mœurs , pour  différer  plus  long  - temps  à 
prendre  une  mesure  qui  doit  vous  conduire  à un  but 
si  désirable. 

Ce  n est  pas  une  entreprise  facile  que  de  régénérer 
les  mœurs  d'un  peuple  , dont  le  despotisme  s'est  étudié 
pendant  quatorze  cents  ans  à Corrompre  la  morale  pour 
le  retenir  plus  sûrement  dans  ses  chaînes  ; mais  cette 
entreprise  est  digne  de  tous  les  efforts  du  législateur: 
il  ne  doit  point  se  reposer  qu'il  n'en  soit  venu  à bout, 
parce  que , sans  cela , tout  ce  qu’il  fera  pour  le  bon- 
heur du  peuple  ,ne  servira  de  rien.  S’il  ne  peut  s'atten- 
dre à surmonter , tout-à-coup  , toutes  les  difficultés  ; 
il  doit  espérer  du  moins  que  sa  constance  sera  à la  fin 
récompensée  par  le  succès  le  plus  complet;  C'est  dans 
cet  esprit  qu'a  été  rendue  la  résolution  que  nous  dis- 
cutons. Elle  ne  va  pas  tout- à-coup  chercher  la  corrup- 
tion dans  runiversalité  des  citoyens  , mais  elle  vèut 
commencer  par  la  prévenir  dans  les  fonctionnaires  pu- 
blics , parce  que  c'est  en  effet  par  fexemple  de  ceux  - ci 
que  tous  les  autres  citoyens  peuvent  être  portés  vers  la 
pratique  des  vertus  républicaines.  Vous  ne  pouvez  donc 
trop  vous  empresser  de  donner  votre  sanction  à un© 
mesure  aussi  sage , et  dont  l'exécution  sera  un  grand 
pas  de  fait  vers  notre  régénération  politique. 

Cependant,  quoicjue  tel  soit  mon  avis , je  ne  nie  dis- 
..  simule  pas  que  la  ràolution  n'est  pas  encore  aussi  par- 
faite qu’elle  pourroit  l'être  , et  je  ne  puis  me  dispen- 
ser de  vous  faire  part  d'une  observation  que  j'ai  faite- 


sur  ua  défaut  qui  me  paroît  essentiel  ; mais  qui  n «fr 
pourtant  pas  suffisant  pour  motiver  de  nouveaux  del^s 
parce  quil  peut  être  corrige  par  une 
^ Mon  observation  a pour  objet  les  dispositions  d 

l*â.rticle  VII 

' Cet  article' établit  des  peines  contre  ceux  qui  «nte- 
roient  la  probité  des  fonctionnaires  pubhcs  ues 

présens,  oii  même  simplement  par  des  offres  de  pre- 

Je  pense  que  cette  disposition , telle  qu’elle  est  et  sans 
aucun  corrLîf,  peut  détruire  une  partie  de  l effet  que 
nous  devons  attendre  de  l’article  qui  la  Précédé  et 
qui  condamne  à des  peines  ustement  meritees  tout 
tonctionnaire,  employé  ou  salarie  de  la  Repiib  que 
qui  seroit  convaincu  d’avoir  exige  des  presens  ou  seu- 
lement de  les  avoir  reçus  lorsqu  ils  leur  auroient  ete 

^'^Coniment  en  effet  pouvoir  acquérir  cette  conviction 
nécessaire  pour  pouvoir  appliquer  la  punition  > 
qu’en  menaçant  de  punir  le  corrupteur  , on  1 oblige  , 
par  son  propre  intérêt,  à garder  le  plus  grand  seciet 
sur  la  corruption  î Cette  disposition  est  une  véritable 
crarantie  pour  le  fonctionnaire  infadeleqm  voudra  laare 
un  trafic  honteux  de  ses  fonctions.  Il  n a pas  a ciain- 
dre  d’être  trahi  par  son  complice  , puisque  ceiUi-CL, 
en  dévoilant  sa  turpitude , attireroit  sur  lui-nieme  un 
très-grave  châtiment.  Le  crime  que  la  loi  veut  punir 
ne  sera  donc  que  très-difficilement  connu  ,.  et  la  pres- 
que-certitude de  l’impunité  ne  fera  qu  enhartur  ceux 
que  la  vertu  ne  suffit  pas  pour  retenir  dans  le  devoir. 

Tel  est  riiicoavénient  qui  me  semble  devoir  resiiL- 

ter  de  l’article  VIL  , i • i 

Je  suis  bien  éloigné  d’en  desapprouver  la  rigueur.  Je 
voudrois,au  contraire,  qu’il  offrît,  s’il  etoit  possible  , 
«a  moyen  encore  plus  sûr  de  réprimer  ces  hommes 


parlent  Circonvenit  l’autorité 

pai  leurs  intrigues  et  qui  ne  s’étudient  qu’à  perpé- 

tuer  la  corruption  dont  nous  voulons  guérir  le^corps 

ShcT:™  fonctio^nS 

guérison  Té  T voulons  commencer  cette 

n’empêchât  que  les  in- 
Mehtes  dont  ils  poiirroient  se  rendre  coupables  pus- 
sent etre  mises  /ans  le  plus  grand  jour.  V voûlols 

on  ev’  subsister  l’article  VII  tel  qu’il  est 

on  exemptât  des  peines  qu’il  prononce , ceux  qui  dans 
les  vmgt-quatre  heures  / dénonceroient  L ânction- 
les  et  autres  agens  de  la  République  qui  auro'ient 
ete  assez  vils  pour  exiger  d’eux 'des  pl-ésens,  où  S 
peu  délicats  pour  céder  à leurs  oftes." 

C est  ainsi  qu  on  trouveroit  dans  la  corruption  même 

it  SI""”''  '*  ïï”"?""”  ■ “ q«’o»  fortifeS 

ÎàI,.  P"L''lics  contre  les  attaques  de  la 

c ion.  La  crainte  d’être  dénoncés  par  ceux-là 

r tomefîe*®'  auroient  séduits  , les  rendroit  sourds 
outes  les  propositions  corruptrices  qu’on  oseroit 

Sé„?Tl'  " i‘  ch."S' 

vîr  ll  î.  ' cootinuellemint  réuni, s 

P//-  / “ châtiment  que  la  loi  prononce  contre 

les  tentatives  qu  ils  feroient  pour  cela. 

est  déjà  un  grand  moyen  d’atteindre  le  but  que 
nous  nous  proposons , que  d’avoir  effiayé  le  corriip- 
teur  par  la  possibilité  d’être  dénoncé  par  celui  qigil 
voïKiroit  corrompre;  mais  l’effet  seroit  plus  compLt 

s le  meme  moyen  eiit  garanti  la  foiblesse  du  fbnc- 
tionnaire  public. 

^ Je  ressens  donc  une  véritable  peine  de  ne  pas  troii- 
resolution  ce  double  moyen  de  lui  faire 
produiie  tout  le  bien  que  nous  devons  en  espérer.  Ce- 
pendant, maigre  ce  vice  essentiel , je  n’en  suis  pas 
moins  d avis  que  le  Conseil  doit  s’empresser  de  l’a- 


s. 

dopter , parce  que  ce  défaut  peut  être  facilement  ré- 
pare par  une  loi  subséquente , dont  la  nécessité  , si 

mon  opinion  , sera 

i nn  P'^'"  ‘collègues  pour  qu'ils  tardent 

a,  nous  la  présenter. 

Mais,  en  attendant,  nous  devons  faire  tout  ce  qui 
pour  prouver  à la  nation  que  nous 
sommes  dignes  de  toute  sa 
vœux  les  plus  ardens  n’ont 
, ^ bonheur  qui  ne  peut  exister 

gl™.,.,  q„  p„  le,  „ pP,  I, 

^es  lo  S en  general  ne  peuvent  obtenir  que  du  temps 

perfection  dont  elles  sont 

O ÙTrfnf  ^ ■■  P"""  heureuse  exception,  celles 

qui  renferment  puis  particulièrement  les  moyens  d’ac- 

eff?t  a".,  t publique  , produisent^out  leur 

sentent  moyens  aussitôt  qu’ils  se  pré- 

parce  que  c est  la  confiance  du  peu- 

liLT  ^ -«h  leur  force  et  leur 

\ ij,ueur , c est  par  ede  seule  que  nous  pouvons  rele- 
ver I esprit  public  , renouveler  les  prodiges  qui  avoient 
rendu  iusqu’à  présent  notre  révolutioii  si^loXîse 
tes ennemis  extérieurs  , triompher  de  toii- 

donl  et  procurer  enfin  à notre  patrie  la  paix 

dont  elle  a un  si  pressant  besoin.  P 

est  d ..pies  des  motifs  aussi  pcissa.ns  que  je  nense  oiie 

ôccir„?”""  P™'”*»'  je  »3” 

n-e  connoitre  vo- 

tie  dtsmteressemeut  et  votre  amour  ooiir  toutes  Ns 

bîen’si"®^'"^  ces  motiis  que  je  regrette 

bien  sincèrement  que  vous  n’ayez  pu  apL-ouver^  stS 

le  champ,  la  disposition  relative  à l’exclusion  des  re- 
piesentans  du  peuple  de  tout  emploi  ou  fonction  à la 
nomination  du  pouvoir  exécutif,  pendant  une  année 
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«îiprës  r expiration  de  leurs  fonctions  legislatives";  rèars 
vous  vous  empresserez  de  l’approuver  , aussitôt  qu  elle 
vous  sera  représentée  dégagée  de  toutes  les  aütres  me- 
sures au  milieu  desquelles  elle  etoit  confondue  , et  a 
plusieurs  desquelles  vous  ne  pouviez  donner  votre 
sanction,  comme  vous  vous  empresserez  aussi  d adop- 
ter la  résolution  qui  avoit  été  prise  sur  la  proposition  dé 
notre  collègue  Ga^rin  , relativement  à notre  indemnité  : 
car' elle  ne  peut  tarder  à être  reproduite , puisquelle 
avoit  été  prise , sans  réclamation dans  la  seance  du 
17  messidor,  et  que,  quoi  qu  on  en  puisse  dire  , la  loi 
du  de  ce  mois,  sur  la  nouvelle  fixation  des  indem- 
nités , traitemens , salaires  et  remises  des  fonctionnaires 
publics  , employés  et  salaries , ne  peut  pas  en  tenir 
Keu.  Il  est  possible  qu’on  vous  présente  des  mesures 
d’un  plus  grand  éclat*  que  celles  dont  je  vous  entre- 
tiens ; mais  ma  raison  me  dit  qu’il  est  impossible  de  vous 
en  présenter  d’un  effet , et  plus  suret  plus  prompt.  Je 
sais  qu’on  peut  y opposer  des  raisonnemens  spécieux  j 
mais  je  sais  aussi  qudl  n’est  point  de  consideiations , 
quelque  plausibles  quelles  puissent  paroître  , qui  ne 
doivent  céder  au  besoin  que  nous  avons  de  nous  en- 
vironner de  toute  la  confiance  de  nos  concitoyens. 

Les  ennemis  de  notre  patrie  ne  laissent  pas  échapper 
une  seule  occasion  de  nous  discréditer  dans  1 opinion 
publique  , parce  qu’ils  savent  que  c est  cette  opinion 
qui  fe.it  toute  notre  force  , et  que  sans  elle  nous  ne 
pouvons  rien  : opposons-leur , de  notre  cote , tous  es 
moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir  pour  les  couvain^ 
cre  d’impcsture,  et  leurs  calomnies  ne  tourneront  qu  a 
leur  confusion  et  à l’avantage  de  la  République. 

- Le  but  de  la  résolution  que  nous  discutons , en  ce  mo- 
ment , est  de  fonder  la  morale  publique  sur  1 exemple 
que  doivent  donner  les  dépositaires  de  1 autoute  ; et, 
parmi  ceux-ci  5 à qui  appartient-Ü  de  le  donner  les  pre-^ 
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mîers,  cet  exemple  salutaire , si  ce  n’est  à nous  qui  né 
sommes  placés  au  plus  haut  degré  du  pouvoir  que 
pour  servir  de  modèles  à tous  nos  concitoyens?  Cette 
résolution  n’est  pas  encore  aussi  parfaite  que  nous 
pourrions  le  desirer.  Je  vous  ai  fait  remarquer  moi- 
rnême  un  de  ses  défauts 5 mais  ces  défauts  peuvent  ai- 
sément se  corriger , et , je  pense  oue,  sans  nous  y arrê- 
ter davantage , nous  devons  nous  hâter  de  convertir  en 
loi  une  mesure  qui  me  paroît  propre  à donner  au  peu- 
ple Français,  la  garantie  du  zèle  avec  lequel  nous  cher- 
cherons constamment  à prévenir  tous  les  abus  con- 
traires à la  morale  et  au  système  républicain. 

Je  vote  pour  l’adoption  de  la  résolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  an  7*. 


